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PREMIÈRE PARTIE
DU CONCERT EUROPÉEN À LA CONSTITUTION DES NOUVELLES NATIONS
 (1815-1871)





CHAPITRE PREMIER
Le congrès de Vienne et ses prolongements : la lutte entre légitimité et nationalité



En 1815, après plus de vingt ans de conflits quasi ininterrompus, l’Europe aspire à la paix. Une paix qui clôture les bouleversements géopolitiques provoqués par la Révolution française et l’Empire napoléonien, dessine une nouvelle carte du continent, et fixe les principes et les modes de fonctionnement du futur système diplomatique. C’est ce triple objectif que s’assigne le congrès de Vienne dont l’acte final et les traités qui l’accompagnent ouvrent une nouvelle ère des relations internationales qui, par-delà les aléas et les ruptures, durera jusqu’en 1914.



I. – La situation diplomatique en 1815

1. Les formes de la paix et le nouveau système international

 

(A) Une paix de vainqueurs. – Quoique vaincue, la France, toujours jugée hégémonique et belliqueuse, doit être affaiblie. Les traités de Paris de 1814 et 1815 lui ôtent toutes ses conquêtes postérieures à 1792, y compris la Savoie et les places fortes du Nord-Est, ainsi que nombre de ses colonies (Antilles, île Maurice…), et la frappent d’une indemnité de 700 millions assortie d’une occupation militaire. Elle est aussi surveillée par un cordon d’États tampons – Pays-Bas, Prusse rhénane, Confédération helvétique, royaume de Piémont-Sardaigne – ainsi que par la Quadruple-Alliance – qui regroupe les grands vainqueurs : Prusse, Royaume-Uni, Autriche, Russie –, afin de maintenir la paix. Celle-ci a été réglée par l’acte final du congrès de Vienne de juin 1815, selon le double principe de la hiérarchie – primauté aux pays les plus forts – et de l’équilibre – rejet de toute hégémonie au sein des États dominants. C’est d’ailleurs en vertu de ces principes que la France, grande puissance indispensable au nouvel ordre diplomatique, n’a pas été démembrée et qu’au contraire les petits États ont souvent été ignorés. La Russie reçoit ainsi la majeure partie de la Pologne et conserve la Finlande arrachée à la Suède tout comme la Bessarabie prise aux Turcs. La Prusse retrouve une part de ses provinces polonaises et acquiert les deux-tiers de la Saxe, ainsi qu’un bloc séparé de territoires rhénans. L’Autriche renonce à ses anciennes possessions belges et allemandes mais récupère ses terres alpestres et obtient les ex-Provinces illyriennes et le royaume de Lombardie-Vénétie qui, joint aux autres États dirigés par des Habsbourg, lui donne le contrôle de l’Italie. Elle reçoit également la présidence de la nouvelle Confédération germanique qui, même sans grand pouvoir, lui confère la prééminence sur les 39 États allemands. Le Royaume-Uni reprend le fief dynastique du Hanovre et consolide sa suprématie maritime et coloniale en s’emparant de Helgoland, de Malte, des îles Ioniennes, de plusieurs Antilles, d’une partie de la Guyane, de l’île Maurice et des colonies du Cap et de Ceylan, prises pour l’essentiel aux Français et aux Néerlandais. Ces derniers forment avec les Belges le nouveau royaume des Pays-Bas. Enfin, l’Espagne et le Portugal retrouvent leurs frontières tandis que la Suède, amputée de la Finlande, reçoit en compensation la Norvège enlevée au Danemark, puni pour ses liens passés avec Napoléon.

 

(B) Une paix européenne. – Les quelques États reconnus d’Asie et d’Afrique (Chine, Perse, Maroc) n’ont pas été conviés à Vienne, de même que les États-Unis ou encore l’Empire ottoman, pourtant partiellement européen mais dont l’islam dominant est perçu comme incompatible avec les fondements chrétiens que revendique le nouveau système international. Quant aux empires coloniaux, ils restent soumis à la souveraineté de leurs métropoles respectives.

 

(C) Une paix des rois. – Les dynasties d’Ancien Régime, tels les Bourbons à Paris, Madrid et Naples, sont partout rétablies. Ces restaurations monarchiques se fondent sur une idéologie commune : la légitimité. Fruit de l’histoire, de la tradition et des valeurs chrétiennes, la légitimité s’incarne dans la suprématie de l’État, le droit divin et l’absolutisme royal. Récusant les concepts de nation, de souveraineté populaire, de république, voire de constitution, cette Europe des rois refuse toute reconnaissance aux peuples et aux nationalités malgré leur rôle dans la chute de l’Empire napoléonien. À l’inverse, elle conforte sa propre cohésion idéologique par le traité de la Sainte-Alliance de novembre 1815, qui instaure solidarité et assistance face à toute menace révolutionnaire entre les monarques de Russie, de Prusse et d’Autriche. Londres ne s’y associe pas, au nom de ses valeurs libérales, mais reste fidèle à la Quadruple-Alliance, jugée plus efficace. Une distinction s’esquisse ainsi entre les États de la réaction, arc-boutés sur le maintien de l’ordre, et la Grande-Bretagne, certes antirévolutionnaire, mais attachée à une conception réformiste des relations internationales. À preuve, l’interdiction de la traite négrière ou l’internationalisation du Rhin qu’elle fait adopter par le congrès de Vienne : le droit devient l’un des outils de la diplomatie.

 

(D) Une paix des États. – Ayant banni la guerre comme régulateur des relations internationales, les grandes puissances se dotent d’instruments favorables à leur « paix idéologique ». D’un côté, les forces armées pour l’ordre intérieur et les « exécutions militaires » extérieures contre toute forme de subversion. De l’autre, la diplomatie, désormais professionnalisée, pour maintenir des réseaux de contacts pérennes et organiser les congrès nécessaires au bon fonctionnement d’un système global de concertation, d’équilibre et d’action dont le chancelier autrichien, Metternich, sera le principal acteur de 1815 à 1848. Mais ce « concert européen » suppose une harmonisation des intérêts difficile à garantir. La Russie vise l’agrandissement de son aire d’influence au risque de déstabiliser les Balkans et la Méditerranée orientale. La Prusse rêve d’unifier son territoire et de grouper autour d’elle les petits États allemands. À l’inverse, l’Autriche défend son intégrité face à ses minorités nationales et son contrôle sur l’Italie et la Confédération germanique. Le Royaume-Uni veut utiliser la paix pour renforcer sa thalassocratie impériale et servir ses intérêts sans oublier ses idées libérales. Quant à la France, elle aspire à retrouver sa place dans le système international mais ses engagements idéologiques variés restent porteurs de bouleversements possibles, pour elle comme pour le reste du continent. La paix reste donc à construire.

 

2. Les facteurs de changement. – Ils se classent en deux groupes. L’un, statique, correspond à l’Europe de la réaction, absolutiste, traditionaliste, rurale, par l’intermédiaire de la Sainte-Alliance, sur la défense de l’ordre. L’autre, dynamique, alimente l’Europe du mouvement par le biais de deux sources : d’une part, le libéralisme politique et économique qui gagne l’ouest du continent et, d’autre part, le mouvement des nationalités, appuyé par le romantisme libertaire, largement répandu au sein des peuples dominés de l’Europe centrale, méditerranéenne et balkanique, qui vise à refondre la carte du continent conformément au modèle de l’État-nation hérité de 1789. C’est la rencontre entre ces deux composantes, libérales et nationales, qui va faire du mouvement, au moyen de révoltes et de révolutions, la force majeure de transformation de la géopolitique du continent.





II. – Les premières luttes entre légitimité et nationalité (1815-1833)

1. Les succès de la réaction et la politique des congrès. De 1815 à 1830, le concert européen fonctionne et assure le maintien de l’ordre grâce à une série de congrès, pas toujours unanimes cependant. À Aix-la-Chapelle, en 1818, la France est libérée et admise dans le cercle des grandes puissances quoique toujours sous surveillance. Les congrès de Carlsbad et de Vienne (1819-1820) confient à l’Autriche la mission de réprimer, de concert avec la Prusse, l’agitation politique et nationale qui gagne l’Allemagne, surtout au sud, depuis 1817. En 1820-1821, les troubles de Turin et les pronunciamentos de Madrid et de Naples, réclamant des constitutions libérales, amènent les congrès de Troppau et de Laybach à mandater l’Autriche pour rétablir l’ordre en Italie et en Allemagne, tandis que le congrès de Vérone de 1823 accepte de confier à la France la mission de restaurer l’absolutisme en Espagne. Les « exécutions militaires » et la répression qui s’ensuivent confortent en apparence le « système Metternich » mais n’éradiquent pas en profondeur les aspirations libérales et nationales. Le système, qui a bénéficié de l’intégration de la France à la Sainte-Alliance, perd en outre l’aide de la Grande-Bretagne qui, dès 1818, rejette le projet d’ordre mondial proposé par le tsar avant d’opter pour une politique de non-engagement motivée par ses principes libéraux comme par son refus de voir les grands États intervenir dans l’empire colonial espagnol alors en pleine révolte et dans lequel elle entend maintenir ses seuls intérêts.

À peu près calme de 1823 à 1830, l’Europe connaît une brutale poussée révolutionnaire à partir de 1830, à la suite du renversement des Bourbons en France, remplacés par la monarchie libérale de Louis-Philippe. Même si le nouveau régime se prononce pour la paix et la stabilité en Europe, l’écho des Trois Glorieuses de juillet 1830 et l’espoir d’une possible aide française rallument les feux du changement dans une large part du continent.

 

2. Ordre et révolutions (1830-1833). – Dès août 1830, les Belges que tout – religion, langue, économie – oppose aux Hollandais qui les dominent, proclament leur indépendance. Le roi des Pays-Bas, Guillaume Ier, en appelle à la Sainte-Alliance, mais la Russie et l’Autriche sont retenues par les révoltes de Pologne et d’Italie, et la Prusse est trop isolée pour agir seule. La France et l’Angleterre, favorables aux insurgés et hostiles à toute intervention extérieure, se prononcent pour une conférence des grandes puissances. Celle-ci, réunie à Londres, reconnaît finalement l’indépendance (1830) puis la neutralité (1832) du nouveau royaume où va régner un proche de la dynastie anglaise et non un prince français, comme l’auraient voulu les Belges, les Britanniques craignant l’annexion du pays par Paris. L’échec d’une tentative de reconquête par Guillaume Ier, arrêtée par la France, consacre le démantèlement final du royaume des Pays-Bas, l’un des États tampons encerclant la France et, par conséquent, l’affaiblissement d’un des piliers du système de 1815.

Les autres mouvements révolutionnaires, en revanche, vont échouer. La révolte polonaise de 1830, suivie d’une déclaration d’indépendance en 1831, est écrasée par le tsar fin 1831 : le statut d’autonomie de 1815 est aboli et une brutale répression est instaurée. Bien qu’ils aient bénéficié de la sympathie des États libéraux, les Polonais n’en ont reçu aucune aide et leurs rivalités internes – « les rouges contre les blancs » – ont facilité la victoire des Russes. Le sentiment national polonais reste néanmoins vif, comme on le verra lors des révoltes de 1848 et 1863.

Les soulèvements italiens de 1830-1831 à Parme, à Modène et en Romagne, lancés par les carbonari et les adelfi, sont brisés par l’Autriche, la France se contentant d’installer un poste de surveillance à Ancône. Toutefois, Metternich ne réussit pas à éteindre la flamme unitaire italienne, portée désormais par le mouvement du Risorgimento. Un scénario identique se déroule en Allemagne en 1830-1832 : les révoltes de Saxe, de Hesse et de Bavière, ainsi qu’un appel aux États-Unis d’Allemagne sont étouffés par l’Autriche qui renforce la Confédération germanique sans faire disparaître les aspirations libérales et nationales.

Le bilan des révolutions de 1830-1832 est donc contrasté. La réaction a survécu et maintient ses positions jusqu’en 1848, mais elle est de plus en plus sur la défensive voire en recul. Un seul congrès a lieu à Münchengrätz, en 1833, où la Russie, la Prusse et l’Autriche se garantissent leurs possessions polonaises et réaffirment leur opposition aux idées nationales. Le retrait français de la Sainte-Alliance en 1830 et le non-engagement anglais sont en revanche préoccupants pour l’avenir de l’ordre, d’autant que les idées libérales, portées par le changement économique et social, progressent, même en terre conservatrice. À preuve, la création par la Prusse, en 1834, avec 26 des 39 États allemands mais sans l’Autriche, qui doit laisser faire, du Zollverein, une union douanière, puis monétaire, qui accrédite l’idée d’une future unité allemande autour de Berlin. C’est pourquoi on peut dans le même temps considérer que le mouvement n’a pas perdu et a même marqué des points, s’étendant en Belgique, en Hollande et en Scandinavie, souvent avec le soutien de Londres et de Paris, bien visible d’ailleurs lors des crises politico-dynastiques d’Espagne et du Portugal. Mais il ne s’agit pas toujours du même libéralisme : prudent dans la France de Louis-Philippe, avancé dans une Angleterre qui élargit sa base électorale (1832) et supprime l’esclavage colonial (1833), sans toutefois pouvoir contrer l’éveil de la lancinante question d’Irlande. En outre, les deux piliers du mouvement qui se sont rapprochés lors de la première Entente cordiale (1833) continuent de rivaliser, notamment en Méditerranée.





III. – Les affaires méditerranéennes (1815-1856)

Plutôt périphérique en 1815, l’aire méditerranéenne devient une des zones majeures de fragilité du système international. En effet, le déclin continu du principal État de la région, l’Empire ottoman, tiraillé de l’intérieur et convoité de l’extérieur, ouvre pour un siècle la lancinante question d’Orient. Étendu du Maghreb au Caucase et des Balkans au Golfe persique, cet empire constitue une mosaïque ethnique rassemblant Turcs, Arabes et Slaves et un kaléidoscope religieux où cohabitent une majorité musulmane et de multiples minorités chrétiennes. L’affaiblissement constant de l’autorité des sultans, chefs politiques et religieux, a eu trois conséquences. D’abord, l’essor de forts pouvoirs locaux aux mains des pachas, tel Méhémet Ali en Égypte. Ensuite, le réveil des minorités nationales, notamment dans les Balkans, où Serbes, Grecs et Roumains réclament leur autonomie, voire plus. Enfin, les volontés d’ingérence des grandes puissances : la Russie vise les détroits et l’accès à la mer Égée, et se pose en protectrice des Slaves et des orthodoxes ; la France veut renforcer son influence dans tout le bassin méditerranéen ; l’Angleterre défend ses intérêts commerciaux et la sécurité de la « route des Indes ».

 

1. Le mouvement des minorités balkaniques et l’indépendance de la Grèce. – Révoltés depuis 1804, les Serbes sont constitués en principauté vassale en 1816. En 1821, l’insurrection gagne les Roumains de Valachie et de Moldavie et surtout les Grecs. Si les Roumains sont vite vaincus et replacés sous le joug de la Sublime Porte, les Grecs, forts de leur avance économique, de leur cohésion, du soutien de leur diaspora et portés par les idées des Lumières comme par leur foi orthodoxe, résistent aux Turcs et proclament leur indépendance en 1822. Interpellée par les massacres de Chios et le puissant philhellénisme qui électrise ses opinions publiques, l’Europe des rois renonce à défendre le sultan, souverain légitime mais musulman. Seule la Russie envisage de s’engager directement. Le sultan en profite pour mener, à partir de 1823, avec l’aide de Méhémet Ali, une brutale reconquête de la Morée et de l’Attique mais il subit à Navarin, en 1827, la destruction de sa flotte par une escadre franco-russo-anglaise venue au secours des insurgés. Le conflit russo-turc qui s’ensuit aboutit à la défaite de la Porte malgré le déclenchement de la « guerre sainte » par le sultan. La paix d’Andrinople de 1829 reconnaît l’indépendance, pleinement établie en 1830 à Londres, d’une Grèce aux dimensions restreintes que les puissances confient à un prince bavarois. La paix instaure aussi l’autonomie de la Serbie, du Monténégro et des provinces roumaines. Elle consacre surtout la prééminence du tsar qui s’empare du delta du Danube, devient protecteur de la Moldavie et de la Valachie, et reçoit liberté de passage dans les détroits et de commerce dans les ports turcs. Mais cette vassalisation latente de la Porte préoccupe l’Angleterre, la France et l’Autriche : la logique des États fragilise la solidarité du concert européen.

 

2. De l’affaire égyptienne à la guerre de Crimée (1830-1856). – La crise naît des ambitions de Méhémet Ali qui exige du sultan, pour prix de son aide contre les Grecs, la Crète et l’hérédité de son titre de pacha. Mais sa volonté de faire de la Méditerranée orientale un « lac égyptien » heurte l’expansionnisme russe dans la région tout comme les intérêts des Anglais, désormais ralliés à l’unicité de l’Empire ottoman pour garantir leur emprise géopolitique sur la route des Indes. Seule la France y voit un moyen d’affaiblir la Porte au moment où elle se lance en 1830 dans la conquête de l’Algérie, officiellement régence ottomane. Fort de ces divergences, Méhémet Ali passe à l’attaque, soumet la Syrie (1832), bat les Turcs et marche sur Constantinople. Le tsar se pose alors en protecteur du sultan, à qui il impose en 1833 le traité d’Unkiar-Skelessi qui ferme les détroits aux ennemis des Russes en cas de conflit. Inquiet de ces nouvelles avancées russes, Londres pousse le sultan à reprendre la Syrie : c’est un échec (1839). Metternich propose aussitôt un congrès européen pour obliger le pacha à renoncer à ses conquêtes et ainsi sauver l’Empire turc. La France tente alors, maladroitement, de substituer au congrès une négociation directe entre le sultan et le pacha, au grand dam des autres puissances, hostiles à l’Égypte et aux manœuvres de Paris. Devant le risque, agité par l’Angleterre, d’une renaissance de la Quadruple-Alliance et donc d’une guerre générale, Louis-Philippe finit par accepter l’accord multilatéral de 1840 qui confère au pacha l’Égypte à titre héréditaire contre l’abandon de la Syrie et d’une réduction de son armée. Parallèlement, la convention de Londres ferme les détroits à tous les navires de guerre (1841). Londres, grâce à Palmerston, a donc gagné : la Russie et l’Égypte sont contenues, la France retenue, la Porte maintenue et les intérêts britanniques sauvegardés.

La question d’Orient n’est pas pour autant réglée : malgré l’échec des révolutions de 1848, le feu couve dans tous les Balkans, et la fin du système Metternich attise les ambitions antagonistes des grandes puissances, au premier rang desquelles se trouve la Russie. L’activisme du tsar, qui envahit les provinces roumaines afin de les détacher de la Porte, déclenche la riposte du sultan qui se bat pour l’intégrité de son empire avec le soutien de l’Angleterre et de la France, soucieuses de leurs intérêts géopolitiques. De 1853 à 1856, c’est une guerre dure et meurtrière qui se déroule en Crimée avant de se clore au congrès de Paris. Finalement vaincu, le tsar doit évacuer les provinces roumaines, désormais autonomes sous tutelle turque, et accepter la neutralisation de la mer Noire. La Porte voit son intégrité garantie par les grandes puissances. L’Autriche obtient, pour prix de sa médiation, la liberté de navigation sur le Danube. Le Piémont, rallié tactiquement aux Français et aux Anglais, pose la question italienne lors d’un tour d’horizon général et prend date tandis que Londres se satisfait de voir ses positions consolidées. Quant à la France de Napoléon III, reconnue protectrice des chrétiens du Levant, également instigatrice du percement du canal de Suez (1854-1869) qui ouvre une voie d’eau essentielle pour le commerce international, elle se pose en leader diplomatique du continent, en priorité au service des nationalités : dès 1858, elle appuie la réunion de la Moldavie et de la Valachie, qui formeront en 1878 la Roumanie unifiée, avant de se lancer dans l’aventure des unités italienne et allemande.

Marginales en 1815, les affaires méditerranéennes sont devenues en quelques décennies une composante essentielle des relations internationales. Après 1870, elles joueront un rôle majeur dans la marche à la Première Guerre mondiale.









CHAPITRE II
Identités et unités :
les nouveaux rapports de force
 (1830-1871)



Liés aux questions identitaires et nationales, de nouveaux rapports de force vont transformer le système international, opposant le monde ancien à celui de la modernité, aussi bien en Asie et en Amérique qu’en Europe.



I. – Les problèmes des nations non européennes

1. L’indépendance de l’Amérique latine. – Elle procède de deux facteurs : l’un, structurel, tient au rôle actif des élites créoles, influencées par les Lumières et les révolutions américaine et française ; l’autre, conjoncturel, résulte de l’invasion napoléonienne de 1808 dans la péninsule ibérique.

Au Portugal, la fuite de la famille royale pour Rio fait soudain du Brésil le centre de l’Empire lusitanien. Aussi le régime colonial ne peut-il pas être rétabli lorsque le roi retourne finalement à Lisbonne. Pour maintenir l’unité et la stabilité du Brésil, Dom Pedro, le fils du monarque, proclame aussitôt l’indépendance du pays dont il prend la couronne (1822). En 1825, sous médiation anglaise, la reconnaissance du nouvel empire par le Portugal offre le rare exemple d’un divorce maîtrisé entre une métropole et sa colonie.

En revanche, l’émancipation de l’Empire espagnol, étiré de la Californie à la Terre de Feu, fut longue et violente. En 1808, par fidélité aux Bourbons déchus, les colons refusent de reconnaître Joseph Bonaparte comme roi et en profitent pour abolir le régime colonial. Un dur conflit s’ensuit avec les représentants locaux de l’Espagne qui s’achève par la défaite des insurgés (1810-1816). Mais dès 1817, l’absolutisme des Bourbons restaurés rallume la guerre dans toutes les colonies sous la conduite de chefs charismatiques tels Bolívar et San Martín. En 1824, la défaite d’Ayacucho ponctue l’échec final de Ferdinand VII, affaibli par la révolte libérale espagnole comme par les désaccords des grandes puissances. En effet, l’Angleterre s’oppose à toute intervention de la Sainte-Alliance en Amérique au nom de ses sympathies libérales et de la défense de ses intérêts. Même attitude de la part des États-Unis, qui font leur entrée sur la scène internationale en 1823 en proclamant, par la déclaration du président Monroe – « l’Amérique aux Américains » –, leur soutien aux colons révoltés pour mieux écarter toute ingérence européenne et établir leur suprématie sur l’ensemble du continent. Manœuvrant habilement, Londres parvient à la fois à neutraliser l’activisme de Washington et à empêcher la création des États-Unis du Sud que Bolivar escomptait du congrès de Panama de 1826. Du Mexique à l’Argentine, ce sont finalement dix-huit États qui naissent de l’ex-Empire espagnol, les rares regroupements – Grande Colombie en 1828-1830, Amérique centrale en 1838 – échouant très vite. À l’exception des Guyanes et des Caraïbes restées sous la souveraineté de leurs métropoles anglaise, française, néerlandaise et même espagnole (sauf la République dominicaine, libérée entre 1821 et 1844 et qui rejoint Haïti, première république noire de l’histoire, fondée dès 1804 contre la France), l’Amérique latine était émancipée. Mais sous influence extérieure, surtout de Londres et de Washington, était-elle vraiment décolonisée ?

 

2. L’essor des États-Unis. – Fiers de leurs valeurs libérales et de leur constitution républicaine et fédérale, vainqueurs de la seconde guerre d’indépendance contre les Anglais (1812-1814), les États-Unis affichent désormais leur volonté de puissance, notamment en s’agrandissant : aux treize États originaux s’ajoutent les territoires de l’Ouest – entre les Appalaches et le Mississippi, cédés par l’Angleterre dès 1783 –, la Louisiane – achetée à la France en 1803 –, puis la Floride – achetée à l’Espagne en 1819. En 1845, Washington accède à la demande d’annexion des colons américains de la nouvelle république du Texas, qui s’est déclarée indépendante du Mexique en 1836. La guerre américano-mexicaine qui s’ensuit vaut aux États-Unis d’acquérir tout l’espace au nord du Rio Grande et notamment la Californie (1848), tandis que le traité fixant les frontières du Canada, passé avec Londres en 1846, leur donne l’Oregon, qui complète leur façade sur le Pacifique. Avec l’achat de l’Alaska aux Russes en 1867, l’Union atteint définitivement ses limites continentales, triplant sa superficie de 1815 tandis que le nombre de ses États passe de dix-huit à quarante-quatre entre 1815 et 1860. Parallèlement, l’essor économique, la hausse de l’immigration et l’attractivité du « rêve américain » font des États-Unis le modèle des pays pionniers. Mais cette expansion a aussi pour résultat la destruction des civilisations amérindiennes, victimes de la ruée vers l’Ouest, et la guerre de Sécession causée par le refus des onze États confédérés du sud d’abolir l’esclavage, de plus en plus incompatible avec les valeurs nationales. Conflit civil de masse aux moyens modernes, très meurtrière, la guerre de Sécession (1861-1865) a aussi divisé l’opinion internationale, sans susciter d’interventions extérieures. Toutefois, le rétablissement de l’unité à la suite de la victoire des abolitionnistes, le développement d’un puissant capitalisme et la marche vers la démocratie vont favoriser l’émergence de l’idéologie yankee dont les connotations moralisantes et dominatrices favorisent les ambitions diplomatiques des États-Unis. En commençant par la zone américaine : les visées sur Cuba, le projet de percement d’un canal interocéanique au travers de l’Amérique centrale et la condamnation de la création de l’éphémère empire du Mexique par Napoléon III (1863-1867) montrent que la doctrine Monroe se traduit désormais par « l’Amérique aux États-Unis ».
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